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ARTICLE 3
|. — A lafin de laseconde phrase de I’ linéa 3, substituer aux mots::
« de lachambre d’ agriculture »
les mots :
« de lacommission de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers ».

I1. — En conséquence, procéder alaméme substitution alafin del’ alinéa 13.

EXPOSE SOMMAIRE
Par cet amendement, nous souhaitons que le représentant de la chambre d'agriculture soit remplacé

par au moins un membre de la commission de préservation des espaces naturels, agricoles et
forestiers (CDPENAF).
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ART.3 N° 480

La CDPENAF est un des outils de la stratégie de lutte contre |'artificialisation des terres agricoles.
Dans lamesure ou la CDPENAF réunit des représentants de I'Etat, des collectivités territoriales, des
professions agricoles et forestieres, de la chambre d'agriculture, d'une association locale affiliée aun
organisme national avocation agricole et rurale, des propriétaires fonciers ou encore des
associations agréées de protection de |'environnement, elle est a méme d'avoir un regard global sur
les enjeux d'artificialisation, et notamment de préservation des terres agricoles.
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